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Le 25 janvier, le Parlement grec a adopté un nouveau projet de loi relative aux
médias, visant au respect d'une disposition constitutionnelle qui interdit aux
propriétaires et dirigeants de sociétés de médias d'obtenir des contrats publics.

En vertu de l'article14, alinéa 9 de la Constitution (modifiée en 2001), les épouses
et les membres de la famille des personnes précitées sont considérés comme ces
dernières et de ce fait également sujet à cette incompatibilité. Inversement, la loi
3021/2002, dont le projet avait été proposé par le précédent gouvernement
socialiste, permettait à un membre de la famille d'apporter la preuve de son
indépendance financière vis-à-vis du propriétaire d'une entreprise de médias, de
sorte que le principe d'incompatibilité ne s'appliquait pas dans ce cas. Le nouveau
texte étend l'interdiction absolue aux membres de la famille jusqu'au troisième
degré de parenté et qualifie de propriétaire un actionnaire détenteur de 1 % au
moins des parts d'une société de médias (alors que la législation antérieure fixait
ce seuil à 5 %).

La nouvelle loi interdit également la participation des sociétés extraterritoriales
détenant plus de 1 % du capital d'une société de médias ou d'une société
soumissionnant pour des contrats publics.

L' Ethniko Symvoulio Radiotileorasis (Conseil national de la radio et de la
télévision - ESR, l'autorité de régulation indépendante grecque), chargé de
l'application de la loi, procédera à l'enregistrement de l'ensemble des sociétés
soumissionnant aux appels d'offres de travaux publics importants et sera habilité
à retirer la licence d'une société de médias en infraction.

Cette nouvelle législation est la conséquence d'un slogan essentiel de la Nouvelle
Démocratie (le parti ayant obtenu le plus grand nombre de voix aux élections de
mars dernier), qui affirmait son intention de mettre un terme à la corruption liée
aux contrats publics passés avec des sociétés de construction possédant en
parallèle des intérêts dans les médias. La Fédération des industries grecques a
fait part de son opposition à la loi, en la qualifiant “d'invention brevetée grecque”
qui nuira à la concurrence et entraînera un surcoût considérable pour des
entreprises sans la moindre participation dans les médias mais en affaire avec
l'Etat.
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La nouvelle législation doit encore lever trois principaux obstacles : deux d'entre
eux concernent sa conformité avec le droit européen et la Constitution grecque et
le troisième tient à son application effective.

La Commission européenne a en fait déjà évoqué le conflit du texte avec les
libertés fondamentales (libre circulation des personnes, des capitaux et des
services) garanties par le Traité instituant la Communauté européenne. La
jurisprudence de la Cour de justice des Communautés européennes a admis, dans
certaines affaires relatives aux services touchant à l'intérêt général, la possibilité
de restreindre les libertés fondamentales du marché intérieur européen. La
contestation de la nouvelle loi devant la Cour de justice des Communautés
européennes, qui est inévitable, devra soupeser les objectifs du texte et la
manière dont il affecte le libre-échange au sein de la Communauté.

La commission parlementaire grecque des questions juridiques a souligné, dans
un rapport spécial publié le 16 janvier, l'existence d'un conflit interne avec la
Constitution grecque. Les restrictions absolues imposées en matière d'activité
économique par le nouveau texte aux membres de la famille des propriétaires de
médias portent atteinte aux libertés constitutionnelles fondamentales. Le rapport
indique que les restrictions imposées auxdits membres de la famille du seul fait
de leur lien de parenté "ne s'avèrent pas conformes au respect et à la protection
de la valeur de l'individu, qui constituent l'un des premiers devoirs de l'Etat,
conformément à l'article 2, alinéa 1, de la Constitution".

Le troisième obstacle tient à la capacité de l'ESR à appliquer la nouvelle
législation. Cette instance rencontre déjà des difficultés dans la tenue du registre
de toutes les sociétés concernées par la législation relative aux médias depuis
1996, sans parler des problèmes supplémentaires que pose la régulation d'un
grand nombre de stations de télévision et de radio qui diffusent sans licence.

-

Loi relative à l'incompatibilité entre les sociétés de médias et les contrats publics
du 25 janvier 2005
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